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L’université populaire et citoyenne est une association loi 1901, fondée en 2004 par 
des militants engagés dans des actions d’Éducation Populaire sur la Ville de Roubaix. 
Elle s’est donné pour objet d’organiser des croisements de savoirs entre citoyens sur 
les questions d’intérêt général. Elle est à la fois :

n un lieu de formation citoyen avec la mise en place de cycles de conférences-débats, 
de séminaires et de « cafés-citoyens » dans les quartiers. Ces lieux d’échanges et de 
formation sont gratuits et ouverts à tous.

n un lieu d’action collective avec l’organisation « d’équipes de recherche-action 
sociales » (Eras) créées à l’initiative de citoyens volontaires, chargées de concevoir et 
animer différents programmes de croisements de savoirs.

En 2011, quatre recherches-actions proposent un programme riche de rencontres sur 
quatre thématiques :
n « le racisme et la discrimination » en développant notamment des ateliers d’histoire 
locale,

n « le travail et l’insertion » en élaborant des propositions visant à « bouger la politique 
de l’emploi à Roubaix »,

n « l’écologie urbaine » en accompagnant le collectif de l’Union dans le projet 
d’implantation de l’écoquartier de l’Union à Roubaix-Toucoing-Wattrelos,

n « la santé citoyenne » par la mise en débat d’une première offre publique de réflexion 
sur les trois axes : la santé surdéterminée par la précarité ; les difficultés à se soigner ; 
vivre “bien” avec une maladie ou un handicap.

L’Université populaire et citoyenne veut permettre à tous les habitants de participer à la 
construction des politiques publiques, en leur proposant à la fois des outils et un espace 
d’expression.

Université Populaire et Citoyenne à Roubaix
c/o FAL, 20 rue de Lille 59100 Roubaix

Tél : 03.20.82.23.96 / contact@upc-roubaix.org
Toute notre actualité sur www.upc-roubaix.org

Univers ité  Popu la i re  et  C itoyenne à  Rouba ix
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Dans le cadre de la recherche action Culture Mémoire et Discrimination, l’Université Populaire et Citoyenne 
a souhaité aborder la question des Roms. Nombreux sur la métropole et notamment à Roubaix, 
les habitants côtoient ces populations sans toujours avoir les clés nécessaires pour comprendre 
leur situation, sans forcément savoir comment leur apporter de l’aide. Les populations Roms 
et leur conditions de vie aujourd’hui interpellent notre société sur son sens de l’accueil et de l’hospitalité. 
Pour éclairer cette question de la place des Roms dans notre société, Clair Michalon a été convié 
pour proposer sa lecture. Il est l’auteur de différents ouvrages autour de la diversité culturelle 
et des identités et il a délibérément choisi dans cette conférence de présenter une vision subjective 
de l’histoire des Roms afin de lui donner du sens.

Conférence-débat du 13 septembre 2011 avec Clair MICHALON

Que peut-on partager 
avec les Roms 
à roubaix ?

/ CONFÉRENCE-DÉBAT

un consultant 
différent !

Titulaire d’un diplôme en agronomie 
tropicale, Clair Michalon a d’abord 

travaillé pour de nombreuses missions 
en Afrique, en Asie et en Amérique 
latine. Aujourd’hui consultant pour 

l’agence CILO (Communication Intercul-
turelle et LOgiques Sociales), il intervient 

auprès d’entreprises, de collectivités 
locales ou de volontaires en ONG. 

Il est l’auteur de trois ouvrages : 

Différences culturelles, mode d’emploi,
Éditions SEPIA, 1994 

(4e réédition en 2007). Essai.

Histoire de différences, 
différences d’histoires,

Éditions SEPIA, 2002. Essai.

Transportés… d’une culture à l’autre,
Éditions SEPIA, 2009. Nouvelles.
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État des lieux 
par le collectif Roms de Roubaix

C’est au printemps 2009 que les premières familles de 
Roms sont arrivées auprès de l’association Solidarité de 
Roubaix. Peu à peu, la métropole lilloise découvrait des 
communautés de Roms vivant dans des caravanes. Des 
appels aux dons ont été lancés, des réunions publiques 
ont été organisées pour sensibiliser l’opinion publique, les 
élus et les autres associations à la situation dans laquelle 
ces Roms vivaient. Le collectif Roms est nés de la réunion 
entre des militants d’horizons divers et des individuels 
venus donner un coup de main. Depuis un an, ce collectif 
se réunit une fois par semaine, le mardi midi. Le collectif 
s’est donné trois axes d’interventions : 

n régler les problèmes de court terme  : fin 2010, il était 
par exemple nécessaire d’agir rapidement pour éviter que 
des familles ne passent l’hiver dans des conditions drama-
tiques. 

n répondre aux attentes de moyen terme des Roms. 
D’abord le respect de leurs droits fondamentaux. Leurs 
autres demandes sont simples  : la domiciliation, pour 
faciliter de nombreuses démarches administratives, avoir 
un toit, avoir un travail. 

n construire une cohabitation à long terme entre la 
communauté Roms et notre société. Oser la rencontre 
avec des personnes pas si éloignées de nous, qui parta-
gent notre envie de voir ses enfants réussir, notre envie de 
vivre en bonne santé. 

La démarche volontairement subjective 
de Clair Michalon 

Pour Clair Michalon, c’est une erreur de vouloir aborder 
les questions sociales par l’objectivité. Il explique en effet 
que personne ne raisonne de façon objective, mais en 
fonction de sa façon de percevoir le monde. C’est pourquoi 

dans cette conférence il propose une confrontation de 
perceptions pour redonner du sens à l’histoire. Ses propos 
ne seront jamais objectifs et il fait le choix d’une lecture 
de l’histoire, pour redonner du sens. Cette lecture sera 
partielle, sélective, mais permettra de mieux comprendre 
la situation et de proposer des solutions. 

À l’origine de la diversité culturelle

Chercher à comprendre la culture Roms, c’est une façon 
de chercher à en apprendre plus sur nous-mêmes. Pour 
comprendre ce qui nous différencie des Roms, Clair 
Michalon propose de remonter à l’origine de l’Homme, à 
l’époque où la question de la diversité ne se pose pas. Il y a 
cinq millions d’années, l’homme vit de cueillette. Il prélève 
dans l’environnement ce que l’environnement produit. Or 
celui qui vit de cueillette est poussé à être nomade pour 
s’adapter aux saisons, aux climats, à la croissance démogra-
phique. Pendant 4,8 millions d’années, les hommes ont 
été nomades et cueilleurs, avec la construction profonde 
d’une perception de leur propre liberté. 

L’arrivée de l’agriculture vers 7000 av. JC va accélérer l’his-
toire. Contraints par un refroidissement climatique qui 
empêche le nomadisme, des hommes s’installent. L’agri-
culture nait à cette période du besoin de se nourrir sans 
se déplacer, créant la sédentarité. L’agriculture impose en 
effet l’immobilité mais aussi le travail pour entretenir la 
culture et par conséquent la propriété pour protéger le 
fruit de ces efforts. Ce mode de vie est une alors une excep-
tion dans un monde de nomadisme et cette période dure 
quatorze siècles. 

Les premiers conflits entre nomades et sédentaires 
émergeraient vers 5600 avant JC, du fait de la période 
de réchauffement qui s’ouvre. De cette période nous 
serait parvenu le mythe du Déluge, partagé par toutes 
les cultures humaines aujourd’hui, que Clair Michalon se 
propose de revisiter. Chassés par le niveau des mers qui 
monte brutalement, des sédentaires construisent à la hâte 

Les grands axes de la conférence
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des embarcations pour protéger leur bétail, leurs récoltes. 
Ils dérivent jusqu’à débarquer chez des nomades, avec 
leur agriculture, avec le travail, la sédentarité, la propriété, 
la clôture. 

Ce premier confl it fondamental est toujours d’actualité. 
Les sédentaires s’en prennent à la liberté des nomades 
avec leur clôture, les nomades s’en prennent à la propriété 
des sédentaires avec leur nomadisme. Cette épopée est 
intacte et se retrouve partout dans le monde. Ce confl it 
culturel entre deux faux-frères, l’un plutôt agriculteur, 
l’autre plutôt éleveur. Dans la culture judéo-chrétienne, 
c’est Caïn qui gagne sur Abel, car il a un avantage : il peut 
nourrir plus de monde par unité de surface. 

Depuis, il existe dans le monde deux façons de vivre, 
avec une incompréhension réciproque de ce que fait 
l’autre. Clair Michalon explique qu’en sanscrit, le mot 

manouche désigne l’homme libre. C’est également le sens 
des mots iroquois, cheyennes, touareg, qui désignent 
tous « l’homme libre ». En sanscrit, gadjo désigne celui qui 
est attaché à la terre. Ces communautés portent jusqu’à 
aujourd’hui cette histoire, ce confl it entre l’homme libre 
d’un côté et l’homme attaché à la terre de l’autre. Cet 
héritage se ressent dans la façon dont ils se perçoivent 
eux-mêmes. 

La construction d’une image négative…

Clair Michalon explique que l’image négative des Roms de 
Roumanie se retrouve aussi bien chez les Gens du Voyage 
que dans notre société. Quand cette communauté arrive 
en Roumanie en 1385, ils signent la « robie », un contrat de 
servitude féodale au profi t des gadjos. Les autres commu-
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nautés des Gens du Voyage ne leur ont jamais pardonné 
l’acceptation de cette servitude. Après son abolition en 
1825, les Roms quittent l’état d’esclaves pour retrouver le 
statut d’homme libre et reprennent la route. 

Dans notre société, leur mauvaise image serait due au fait 
de « cueillettes abusives ». Or, très peu de personnes ont 
été réellement victimes de ce genre d’abus. Clair Micha-
lon propose une explication plus profonde. Dans l’histoire 
de l’humanité qu’il a parcourue rapidement, les premiers 
intrus sont les sédentaires en inventant le travail. Travail, 
mot dont l’étymologie renvoie à l’idée de souff rance et 
d’asservissement. Ce travail selon Clair Michalon n’a pas été 
un choix délibéré mais a été inventé sous la contrainte, par 
impossibilité de nomadisme. Mais parmi les hommes, tous 
n’ont pas fait ce choix. C’est là qu’il situerait le problème : 
nous ne supportons pas de voir que des gens qui n’ont 
pas fait ce choix. Les nomades nous rappellent qu’à une 
époque plus ancienne, nous vivions plus librement, sans 

travailler. Une époque où nous ne faisions que « cueillir les 
pommes sur les arbres ». Ce que nous avons appelé dans 
notre culture le Paradis et que la religion chrétienne érige 
en récompense ultime. Inconsciemment, nous serions 
donc heurtés par cet héritage commun que véhiculent les 
Roms, celui d’une vie sans travail. 

… jusqu’à la répression administrative 
contemporaine

La logique administrative de réaction à l’égard des Gens 
du Voyage  est de les sédentariser. Notre société a une 
envie compulsive de les sédentariser. L’appellation utilisée 
par la gendarmerie pour désigner les Gens du Voyage est 
révélatrice : les « MENS », minorités ethniques non séden-
tarisées. Ce serait la logique même qu’ils se sédentarisent. 
Mais ce faisant, nous supprimons les dernières traces de la 
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culture des hommes. Le nombre de Gens du Voyage s’est 
stabilisé en France depuis quarante ans autour de 300 000 
personnes. Entre la forte pression sociale à leur encontre 
et la croissance démographique, ce ratio correspondrait au 
minimum dont la collectivité a besoin pour transporter une 
trace de notre héritage culturel. Ils sont les témoins vivants 
de notre humanité profonde. Donc la vraie question n’est 
pas de les sédentariser, mais d’organiser la cohabitation 
entre sédentaire et nomades. 

Comment organiser la cohabitation ? 

Il existe des progrès, à l’exemple des vendanges en 
Champagne. Ces «  cueillettes licites  » sont actuellement 
faites par des Gens du Voyage. Ils viennent chaque année, 
sans besoin pour les vignerons de les loger et ils repartent 
ensuite. Tout le monde y gagne. 

Mais notre société a encore beaucoup de retard. Certaines 
collectivités locales sont aujourd’hui dépassées, ne 
comprenant pas que les Gens du Voyage n’utilisent pas les 
aires d’accueil prévues à leur effet. Les nomades arrachent 
les clôtures, les mairies les renforcent. Evidemment, les 
Gens du Voyage préfèrent être à proximité d’un carrefour, 
dans un terrain libre. Pas au fond d’une impasse derrière 
des clôtures. 

Une proposition 

Alors que la filière du tri sélectif en France souffre d’un 
manque de main d’œuvre, il y a chez les Gens du Voyage 
des personnes qui savent depuis leur enfance distinguer 
le zinc, du plomb, du cuivre, le PET du PVC, à l’œil nu. 
Ces clôtures sont l’illustration des barrières mentales qui 
existent entre deux problèmes. La démarche intercultu-
relle que propose Clair Michalon c’est de démontrer que 
des problèmes pris ensemble se résolvent d’eux-mêmes. 
Mais il faut accepter de changer de regard. Le développe-
ment de l’économie de demain se fera notamment autour 
des économies de recyclage. Il est possible de développer 
l’économie d’avenir avec les derniers témoins de notre 
histoire. 

Les questions de la salle
Je trouve que l’image de conflit que vous proposez 
entre des hommes libres et d’autres attachés à la 
terre est une vision ethno-centrée. Pour ma part, je 
pense que nomadisme et sédentarité sont plutôt liés 
à des questions de territoires et de densité de popula-
tion. En Afrique et Amérique, il y a de l’espace, donc 
des nomades. En Europe, c’est la concentration de 
ressources et la densité de population qui ont poussé 
à la sédentarisation. Et pour moi les Roms ne sont pas 
libres, ni ne représentent l’idéal de liberté. 

Clair Michalon : Comme je l’ai dit en préalable, ma vision 
est une proposition que l’on est libre de ne pas partager. 
Cela dit vous avez raison, il existe une limite de densité de 
4 habitant au km² pour qu’il y ait nomadisme. 

La notion de quantité disponible sur place est intéres-
sante. Par exemple en Amazonie, il existe des commu-
nautés de cueilleurs et sédentaires à la fois. 

Clair Michalon : C’est vrai, il existe des cas intermédiaires. 
En Afrique également, dans les forêts équatoriales vivent 
des sédentaires cueilleurs, quand la nature est suffisam-
ment abondante pour créer des conditions de densité. 

Malgré votre explication, il existe de grandes diffé-
rences entre les Gens du Voyage et les Roms migrants. 
Les Roms de Roumanie ont été chassés de leur pays et 
demandent à s’intégrer en France car le territoire est 
plus riche. Comment comprendre leur demande d’inté-
gration et d’installation  au regard de vos critères de 
nomadisme et de sédentarité ? 

Clair Michalon : Il faut se fier à ce que les gens disent 
d’eux-mêmes. À Montbéliard, je connais des personnes qui 
sont sur la même aire d’accueil depuis quatorze ans, mais 
se définissent comme voyageurs. À Perpignan, le quartier 
gitan est installé depuis 1880, avec pour les familles une 
maison, un jardin, des murs autour. Pourtant il y a toujours 
une caravane dans le jardin pour y dormir. Que sont-ils ? 
Les définir a-t-il un sens ? 

La progression d’un groupe à l’autre est très lente, très 
progressive. Mais quand on leur pose la question, ils 
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demandent à se distinguer : les résidents, qui veulent rester 
plus longtemps, demandent une douche, des toilettes, 
un compteur d’eau pour les responsabiliser, un bout de 
terrain pour cultiver un jardin. Les gens de passage, eux, 
ont d’autres demandes. 

Sur la diff érence entre Roms et Gens du Voyage, ça n’existe 
pas. C’est depuis le discours de Grenoble, que cette distinc-
tion a été créée. 

Vous dites que c’est le sédentaire qui s’est installé « chez » 
le nomade. Mais s’il n’a pas de « chez lui », comment un 
sédentaire peut-il s’installer chez un nomade ?

Clair Michalon : C’est la question du territoire. Le nomade 
n’est pas attaché à un lieu, mais à un territoire qu’il peut 
traverser. Il se sent l’homme d’un territoire sur lequel il se 
déplace. Je vous invite à lire Les hommes qui marchent, de 
Malika Mokeddem, elle en parle très bien et mieux que 
moi. 

Il n’y a pas de diff érences entre Roms de Roumanie et 
Roms de France, c’est vrai, ils parlent la même langue. 
Mais quand même, les uns ont des cartes d’identité, 
pas les autres. Et c’est avant tout en tant qu’étrangers 
pauvres qu’ils sont discriminés. 

Clair Michalon : Ceux qui sont avant-derniers dans la 
classe ont une capacité à mépriser le dernier encore plus 
que les autres. Mon hypothèse est la suivante : c’est peut 
être un mécanisme d’auto-intégration. Si j’arrive à identi-
fi er quelqu’un de plus marginalisé que moi, alors c’est que 
je suis en voie d’intégration. Les Gens du Voyage subissent 
beaucoup de discriminations. Un plus pauvre qu’eux à été 
désigné, ce sont les Roms de Roumanie qui ont subi la 
Robie. 

Entre sédentaires et nomades, nous pouvons nous 
rencontrer sur la question de la résidence. Par exemple, 
Madame de Sévigné voyageait sans arrêt d’une 
demeure à une autre, elle avait un certain nombre de 
ressources dans chacun de ces lieux. 

Clair Michalon : Il n’y a pas une cloison étanche entre 
ces deux mondes. Une partie des rois de France et de 
la noblesse étaient nomades et là où ils s’arrêtaient, ils 

vivaient sur le dos des habitants locaux. 

Vous dressez un antagonisme entre travail et liberté. 
Mais pourtant, les vendanges, le triage, la découpe de 
bois de chauff age : ces travaux sont accomplis par les 
Gens du Voyage avec beaucoup de vigueur et de produc-
tivité. Pour eux, cet antagonisme n’en est peut peut-être 
pas un. Ma question est la suivante : dans quelles condi-
tions peut-on leur fournir un travail compatible avec 
leurs diffi  cultés d’alphabétisation ? Beaucoup sont illet-
trés et les perspectives d’envoyer leurs enfants à l’école 
représentent pour eux une volonté de rupture avec les 
diffi  cultés qu’ils rencontrent à exercer un travail. 

Clair Michalon : L’opposition entre travail et homme libre 
est délicate. La vie de nomade n’est pas une sinécure, mais 
quand j’ai vécu avec certains d’entre eux, jamais je n’en ai 
vu un qui se levait le matin pour « aller au travail ». Ils se 
lèvent et ils vivent. Ils ne perçoivent pas leur vie comme 
un travail. Ils perçoivent le travail comme un mode de vie. 
Pour comprendre pourquoi ils travaillent si durement, l’un 
d’entre eux m’a dit un jour : « il faut faire le travail le plus 
vite possible, parce que 48h, c’est le temps minimum dont 
on dispose avant de se faire virer ». Cette productivité est 
poussée par ces contraintes du lieu. 

J’ai pu rencontrer au Canada des personnes qui 
vivaient dans des réserves amérindiennes. Pour s’adap-
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ter aux contraintes de la sédentarisation, ils ont réussi 
a s’organiser en tant que nation pour constituer un 
contre-pouvoir. Et bien qu’ils soient très mal vus dans la 
société, ils ont des droits dits de « premiers habitants ». 

Clair Michalon : Les législations locales sont diff érentes 
certes, mais la place réelle qu’ils occupent dans la société 
et la façon dont ils sont perçus par les habitants n’est pas 
bien diff érente de celles d’ici.

Une des solutions pour réduire la mendicité, ce serait 
de proposer des postes temporaires avec un suivi des 
familles, en introduisant les enfants dans le milieu 
scolaire, tout en respectant ce qu’ils considèrent être 
leurs droits. 

Clair Michalon : J’ai observé deux attitudes diff érentes  : 
certains veulent l’école pour leurs enfants, d’autres souhai-
tent une école spécifi que. La diff érence se recoupe un 
peu avec ceux qui sont de long séjour et ceux qui sont de 
passage.

J’aimerais vous faire un témoignage sur la cueillette. 
J’ai vécu aux Antilles à la fi n des années 1960. Le samedi 
et le dimanche, je vivais seul. J’attrapais des crabes, je 
cueillais des fruits, je buvais l’eau des noix de coco. C’est 
possible de vivre dans ces conditions et j’ai passé des 
moments merveilleux. 

Clair Michalon : Vous êtes l’exemple même qu’il existe un 
fantasme du nomadisme et du paradis en chacun de nous. 

Administrativement, il y a beaucoup de diffi  cultés pour 
les Roms de travailler. Avoir des papiers, obtenir une 
domiciliation, il existe même des listes de métiers réser-
vés qui imposent des niveaux de compétences qu’ils 
n’ont pas. En agissant déjà sur ces contraintes législa-
tives, la situation pourrait d’ores et déjà s’améliorer, 
avant de réfl échir à nomadisme et sédentarité. 

Clair Michalon : Avant de réussir à changer la loi, que 
peut-on faire dès demain  ? Beaucoup d’entre eux vivent 
d’activités de tri et ces activités génèrent des déchets. 
Il serait rapide et simple de leur donner le droit d’accès 
aux déchetteries et ça leur faciliterait beaucoup la tâche. 
Pourtant, aujourd’hui, les collectivités locales qui sont 
responsables des déchetteries exigent de fournir un certi-
fi cat de domicile pour y avoir accès. De fait, les collectivités 
doivent prendre en charge d’elles mêmes les déchets des 
Gens du Voyage, ce qui contribue à salir leur image alors 
qu’il serait plus simple de leur donner un droit d’accès aux 
déchetteries. 

Je ne suis pas tout à fait d’accord avec votre idée du 
nomadisme nord-sud. Les nomades ont toujours été 
liés au commerce et leurs migrations allaient de ce fait 
dans toutes les directions. 

Clair Michalon : Je suis d’accord avec vous, mais les migra-
tions nord-sud correspondent à un mode de vie ancestrale 
fondé sur la cueillette végétale. Les commerçants sont 
arrivés bien plus tard, ils étaient très peu nombreux et ne 
se défi nissaient pas comme nomades.

En tant que citoyen éloigné des Roms, j’ai l’impression 
de partager peu de choses avec eux. Je n’aime pas la 
mendicité et je n’aime pas non plus voir traîner des 
enfants à longueur de journée. Étant de plus un peu 
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écolo, je n’aime pas trop les déchets qui traînent. Par 
rapport à mon regard, j’ai ces préjugés, ces caricatures : 
la mendicité, les enfants qui traînent, les déchets. 
Est-ce que ce sont des choses qu’ils assument et qu’ils 
souhaitent ? Que peut-on faire en tant qu’individu pour 
les aider  ? Personnellement, en tant qu’individu, j’ai 
du mal à entrer en contact avec eux, parce que je n’ai 
pas l’impression qu’on vive de la même manière : est-ce 
possible de vivre ensemble ?

Clair Michalon : Vous avez la simplicité de partager les 
images négatives que nous avons d’eux. Dans la forme, ce 
que vous évoquez est essentiellement subi. Mais dans le 
fond, la capacité à se déplacer et d’avoir des activités de 
type « cueillette » est voulu. Mais évidemment qu’ils préfé-
reraient avoir d’autre formes de cueillette que la mendi-
cité, qui est une « cueillette subie ». 

Pourquoi nous transmettez-vous les envies des 
nomades  ? Pourquoi ne transmettent ils pas 
eux-mêmes ce témoignage ? Je comprends qu’il n’y ait 
pas de traces écrites de leur culture, mais pourquoi n’y 
a-t-il pas plus de transmission orale ? 

Clair Michalon : Leurs formes de transmissions sont analo-
giques et nous n’avons pas accès à ces discours. Il y a des 
formes de transmissions qui nous sont accessibles, mais 
pas très nombreuses. Il existe un réalisateur par exemple, 
Tony Gatlif, dont les fi lms Liberté ou Gadjo Dilo vous racon-
teront tout ce que je viens de vous raconter. Mais en tant 
que groupe minoritaire marginalisé, il est très diffi  cile de 
faire entendre un discours par les canaux classiques.

Conclusion

Il faut essayer de comprendre les Roms et de 
reconnaître la culture de l’autre. Plutôt que 
l’injonction à la sédentarisation, essayons de vivre 
avec l’autre. Si aujourd’hui des lois sont votées à 
l’encontre des Roms, si aujourd’hui les droits de 
l’Homme sont bafoués pour ces communautés, c‘est 
qu’un travail de connaissance est nécessaire pour 
que le regard de gens qui votent fassent changer les 
choses.
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séminaire :

Que peut-on 
partager avec 
les roms à 
roubaix ? 

Après la conférence de Clair Michalon, 
près de 40 personnes sont venues prendre part 
au séminaire sur la question des Roms. 
Que peut-on partager avec les Roms à Roubaix ? 
Pour réfléchir plus en détail sur cette question et 
proposer des premières réponses, trois points ont 
été travaillés en ateliers :
n quelle place peut leur être faite au sein de l’école ?
n entre nomadisme et sédentarité, quelles solutions 
peuvent être apportées pour leur logement ?
n accusé de vols ou de mendicité, quelles sont les 
possibilités pour les Roms de se faire une place 
dans l’économie et le travail ?
Les réflexions et propositions des différents ateliers 
sont ici synthétisées.

Adapter l’école pour permettre 
l’intégration des Roms

Deux groupes se sont partagé la tâche pour aborder ce 
vaste sujet. Leurs réflexions et idées ont été ici regrou-
pées. Pour les participants, l’école est un lieu sanctuarisé 
qui permet de se rencontrer entre différentes commu-
nautés. Il est donc essentiel de réfléchir à la façon dont 
les enfants Roms peuvent y trouver une place. Mais, face 
à la réalité, le premier constat est celui d’une école qui 
n’est pas adaptée. Les enfants Roms dans cette institution 
posent la question du sens et interrogent la capacité du 
système scolaire à intégrer les spécificités. 

Par ailleurs, d’autres participants se demandent s’il est 
possible de proposer une école humaine quand on vit 
dans des conditions inhumaines ? Vivre dans le noir, dans 
le froid, le manque de sommeil   sont des sujets priori-
taires, qui conditionnent la possibilité pour l’enfant de 
se rendre à l’école. Enfin, certains ont souhaité poser la 
question de l’intérêt pour les Roms d’aller à l’école. Quel 
est le sens et l’intérêt de contraindre les Roms d’y envoyer 
leurs enfants ? 

Avant toute proposition, les participants ont insisté sur 
la nécessité des rappels à la loi. Des lois existent pour 
répondre aux demandes des Roms et la première propo-
sition serait de les faire appliquer. Le motif d’absence de 
domiciliation par exemple n’est pas légal pour refuser 
d’inscrire des enfants dans une école. Selon les lieux 
pourtant, les structures scolaires appliquent la loi comme 
bon leur semble. Une série d’autres propositions ont été 
formulées, sur trois thèmes. 

D’abord sur la forme de l’école : 

n Aller dans les camps, afin que les familles et le groupe 
puissent voir ce qui se passe. Même, il pourrait être 
envisagé de donner des cours aux parents. ATD Quart 
Monde a mené des actions dans ce sens qui ont rencon-
tré du succès. Des militants apportaient des livres de la 
bibliothèque dans les camps et faisaient la lecture pour 
les enfants. Chaque semaine, les enfants revenaient, par 
tous les temps. 

n Dans cette même idée, il a été recommandé d’éviter 
les classes fermées et l’éparpillement des enfants appar-
tenant à la même famille. La notion de communauté est 
réellement importante pour eux. 

n Enfin, une remarque a été faite sur le rythme de l’année 
scolaire, qui ne signifie rien pour les Roms. 

La question des moyens  regroupe deux autres propo-
sitions : 

n Premièrement, les moyens pour les Roms d’envoyer 
leurs enfants à l’école. Pour beaucoup les freins qui 
empêchent d’aller à l’école se trouvent dans leurs condi-
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tions de vie. Il semble évident également de veiller à la 
proximité géographique de l’école du lieu de vie. 

n Deuxièmement, il est nécessaire de renforcer les 
moyens humains au sein de l’école mais aussi dans les 
associations pour accompagner les enseignants qui 
font face au défi d’intégrer des enfants Roms dans les 
classes. N’y aurait-il pas une peur des pouvoirs publics 
de mettre les moyens suffisants par crainte de donner un 
signal à toutes les communautés sur l’acceptation de leur 
présence ? 

Enfin, les participants ont proposé des outils à mettre en 
place en parallèle : 

n Il faut créer de la concertation avec les pouvoirs publics 
locaux, avec les professeurs, les directeurs d’école, les 
inspecteurs d’académie et les associations. Pour rassurer 
les différents acteurs et pour que les choses bougent, la 
question des Roms doit être abordée à toutes les échelles. 

n Cela permettrait également de développer la connais-
sance entre les deux cultures et de diffuser l’information. 
Par exemple, sur la situation des Roms tout au long de 
l’année et leur présence. 

n Il serait utile et encourageant d’officialiser et de commu-
niquer sur les expériences qui réussissent. 

n Impliquer les Roms dans des débats comme celui-ci, 
permettrait de ne pas imaginer à leur place leurs besoins 
et leurs demandes. 

Comment répondre au besoin des Roms 
de vivre en communauté ?

Le second atelier portait sur la question du logement. 
Dans un contexte de crise du logement et de manque 
d’aires d’accueil, il est important de veiller à ne pas 
créer de tensions supplémentaires entre les populations 
qui souffrent de ce manque. D’après les participants, 
il semblerait que le logement ne soit pas une véritable 
priorité face au besoin de vivre et de rester ensemble 
des Roms. Ce groupe a également attiré l’attention sur 

la logique administrative qui vise à sédentariser les Roms 
en les éparpillant, pour atténuer les impacts au mépris 
complet de leur culture communautaire. Enfin, une 
distinction a été faite entre les Roms et les Gens du Voyage 
sur leur désir de sédentarité. Selon les cas, ils peuvent 
souhaiter avoir une maison ou rester en caravane. 

Quatre propositions principales ont été formulées : 

n Face au besoin de surfaces importantes ou de grands 
bâtiments pour satisfaire le besoin de vivre en commu-
nauté, il a été proposé de se renseigner sur les modalités 
concrètes et les contraintes légales pour la réquisition et 
le squat de bâtiments inoccupés. 

n L’idée de villages d’insertions a été émise. Ces structures 
représenteraient un compromis entre ce que souhaitent 
les Roms et l’acceptation du voisinage. 

n Il a également été proposé de recourir à l’initiative 
privée et des collectes pour acquérir des baraquements 
ou mettre à dispositions des terrains. 

n L’hébergement hivernal est un point particulièrement 
préoccupant. Il est indispensable de leur apporter des 
conditions de vie plus humaine en cette période. Pour 
cela, une double action doit être menée : auprès des élus 
pour leur faire comprendre l’urgence et sur le terrain en 
apportant de l’aide directe aux Roms. 

Le travail comme levier 
essentiel d’insertion

Le travail, comme l’école, a été mis en avant comme un 
levier essentiel d’insertion. Or le constat a été largement 
partagé que l’administration et les pouvoirs publics 
freinent l’accès au travail  pour les Roms. La complexité 
des formalités administratives, l’illettrisme, les listes de 
métiers réservés sont autant d’obstacles à leur intégra-
tion. Par ailleurs, le marché de l’emploi, comme celui du 
logement, est particulièrement tendu. Sur de nombreux 
métiers, il y a une concurrence des populations les plus 
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précaires. Faciliter le travail des Roms ne doit donc pas 
se faire sans veiller à ne pas mettre en péril les personnes 
qui sont déjà sur ce marché. 

Les propositions  se répartissent en trois grands 
ensembles. 

Apporter de l’aide technique : 

n Promouvoir des formes d’entreprenariat individuel 
et familial ou de coopérative pour permettre aux Roms 
d’exercer une activité professionnelle. Pour créer ce 
type de structure, les barrières administratives existent 
toujours, mais les associations pourraient fournir une 
assistance. 

n Il a été également proposé de leur apporter les outils 

ou le matériel nécessaires à l’exercice des activités qu’ils 
entreprennent. Par exemple, leurs fournir des pinces pour 
faciliter leur travail de dégainage des câbles électriques et 
éviter la méthode de récupération par le feu, qui diminue 
le prix du métal revendu et pollue leur environnement. 

n Enfi n, il a été suggéré de leur mettre à disposition de 
véritables lieux de travail, sur des friches industrielles par 
exemple, pour exercer leurs activités dans des conditions 
saines, sur des lieux distincts de l’habitation. 

Faciliter les démarches administratives : 

n Faire évoluer le Code du Travail pour permettre à des 
travailleurs tels que les Roms de gagner leur vie. 

n Former le personnel d’accueil et de conseil dans les 
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administrations à la culture et aux besoins des Roms, 
pour qu’il comprenne mieux leurs situations lors de leurs 
démarches. À ce titre, le rôle des médiateurs pourrait être 
valorisé afi n de créer du lien entre ces deux mondes. 

Développer la connaissance mutuelle : 

n Dans l’autre sens, il pourrait être utile de donner aux 
Roms une grille de lecture de notre système, afi n qu’ils en 
comprennent les rouages et les raisons d’être. 

n En plus des métiers traditionnels auxquels ils sont 
associés, la culture artistique Roms pourrait être valori-
sée sur le plan professionnel. Il y a eu les bals tsiganes 
de la Condition Publique de Roubaix, des groupes Roms 
qui jouent sur le marché de Wazemmes. Ces savoir-faire 
pourraient être mis à contribution dans le cadre de 
formations culturelles et artistiques. 

n Enfi n, une dernière idée concerne le regard qui est 
porté sur les métiers exercés par les Roms. Souvent 
perçus comme dévalorisants, les métiers du recyclage 
notamment deviennent pourtant des compétences 
nobles à l’heure où notre société se dirige doucement 
mais sûrement vers l’après-pétrole. 

Retour de Clair Michalon
sur les synthèses des ateliers

Pour chacun des sujets qui ont été traités, vous avez abordé 
des points d’accroche communs. D’abord la question du 
groupe. Comment leur apporter notre aide sans battre en 
brèche leur intérêt et leur volonté de rester ensemble  ? 
Ce besoin fondamental du groupe relève d’un instinct 
de survie. Face à la précarité, il y a un eff ort de cohésion 
interne, un statut spécifi que pour les femmes qui sont 
essentielles à la survie du groupe. C’est un mécanisme 
anthropologique de survie. 

Sur l’école, il existe d’une part des envies exprimées 
d’envoyer les enfants à l’école et dans les faits beaucoup 
d’enfants qui n’y vont pas. Il y a une crainte en eff et, une 
réaction collective du groupe à l’égard de l’école qui est 
vue comme pouvant mettre à mal la cohésionv du groupe. 

Mais cette réaction n’est pas forcément consciente. Leur 
crainte est intéressante  et nous pousse à nous interro-
ger sur ce en quoi l’école présenterait un risque pour 
la cohésion sociale  : ne génère-t-elle pas des compor-
tements individuels inadaptés à l’évolution de notre 
société ? N’est ce pas une mise en garde de leur part qui 
peut nous intéresser tous ? Ils ressentent cette crainte, car 
l’école représente pour les Roms le passage d’une culture 
orale vers une culture écrite. Or dans une culture orale, 
les savoirs sont triés pour être mémorisés et transmis. On 
retient les savoirs les plus importants et on se les répète de 
génération en génération. C’est une pensée analogique. 
C’est pourquoi la cohésion sociale représente plus que la 
survie, c’est le partage de la connaissance. 

Dans une culture de l’écriture, le savoir est à l’extérieur 
des hommes. C’est une pensée analytique. La connais-
sance est dans les livres. Il n’y a plus besoin de l’autre pour 
accéder à la connaissance, c’est ainsi que se fragilise de la 
cohésion sociale. Pour beaucoup de communautés, il y a 
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une perception de ce danger. 

Vous vous interrogez sur l’intérêt pour les Roms d’aller à 
l’école. C’est une bonne question, mais il faut également 
prendre en compte les risques que cela représente pour 
eux. Une fois cela admis, il devient possible d’aller discu-
ter avec eux sur les avantages et inconvénients de l’école. 
Et de fait, ils ont une place indispensable dans un débat 
comme celui-ci pour réfl échir ensemble sur les éléments à 
modifi er pour eff acer les inconvénients. 

Votre idée d’adapter la forme de l’école est bonne. Il 
pourrait être envisagé de fonctionner par étapes avec dans 
un premier temps, un mouvement de rapprochement du 
système scolaire vers les Roms en allant dans les camps. 
Dans un second temps, il faut questionner le modèle 
scolaire qu’on leur propose pour qu’ils puissent y trouver 
une place. Notre modèle est fondé sur la compétition 
et le silence. Les enfants entendent dès le CP les injonc-
tions « taisez vous » et « si vous connaissez la solution 
au problème, vous ne la donnez pas aux autres ». Il est 
possible de penser l’école diff éremment et il serait plus 
enrichissant qu’elle s’eff orce de s’adapter aux spécifi cités 
que de faire des écoles pour chaque groupe. En Roumanie 
et en Bulgarie, des écoles leurs sont réservées mais elles 
deviennent des écoles-ghettos. 

Vous faites également la remarque de l’inadaptation 
du calendrier scolaire. Or, je rappelle que notre rythme 
scolaire annuel est hérité du calendrier agricole, qui off rait 
une coupure pour que les enfants aident leur parents de 
la moisson jusqu’aux vendanges. Alors, forcément cette 
approche agricole et sédentaire n’est pas une évidence 
pour une société de nomades. Au Bangladesh, une 
expérience a eu lieu pour modifi er le rythme scolaire des 
enfants de nomades et ainsi réconcilier les impératifs du 
collectif avec l’apprentissage de l’écriture. Tous comme nos 
enfants étaient libérés de l’école pour les travaux d’été, là 
bas l’école est faite après la journée de travail, entre 18h 
et 21h. 

L’échange interculturel est une excellente idée. Vous 
proposez par exemple de donner des cours aux parents 
pour les rassurer sur notre système. Ce pourrait être 
l’occasion d’abolir les postures de professeurs ou d’élèves 
afi n d’échanger des savoirs entre pairs. La proposition 

d’aller chez eux et leur expliquer pourquoi notre société 
fonctionne comme cela est également très bonne. Il serait 
très effi  cace de leur expliquer comment nous fonctionnons 
et les raisons de nos pratiques pour accéder à un travail, un 
logement, une école. Mais cela implique au préalable de 
comprendre en nous mêmes pourquoi nous fonctionnons 
ainsi.

Sur la sédentarisation, la question de l’échelle des groupes 
a été posée. Dix à douze emplacements semblent être 
un bon compromis entre ce que nous pouvons accueillir 
localement en terme de scolarité, de place et d’économie 
et ce dont ils ont besoin. Dans tous les cas, nous devons 
apporter une réponse en termes de « nous » extrêmement 
forte, pour prendre en compte l’impératif collectif qui est 
le leur. Ensuite seulement, nous pourrons les amener vers 
un modèle où l’individu émergera du groupe et améliorer 
l’intégration de tous.

n
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